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CONCOURS EXTERNE ET INTERNE  
SECRÉTAIRES ADMINISTRATIFS DE CLASSE SUPÉRIEURE  

DE L’ÉDUCATION NATIONALE ET DE L’ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR 

 
 

SESSION 2020 
 

ÉPREUVE ECRITE D’ADMISSIBILITÉ 
 

Épreuve de cas pratique avec une mise en situation à partir d’un dossier documentaire remis au 

candidat pouvant comporter des graphiques ainsi que des données chiffrées. Le dossier doit relever 

d’une problématique relative aux politiques publiques et comporter plusieurs questions. 

 
 

Durée : 3 heures – coefficient : 2 
 

 
Matériel : 

 
L’utilisation de la calculatrice n’est pas autorisée. 
 
L’usage de tout ouvrage de référence, de tout document et de tout autre matériel électronique est 
rigoureusement interdit. 
 

Consignes concernant les copies : 
 
Les feuilles de brouillon fournies par l’administration ne doivent pas être insérées dans les copies et ne 
seront pas prises en compte dans la correction.  
 
Vous devez rédiger avec un stylo dont l’encre est de couleur sombre. 
 
Si vous utilisez plus d’une copie vous devez paginer votre composition correctement dans la zone en bas à 
droite de chacune des pages utilisées. Chaque pagination doit contenir le numéro de la page et le total des 
pages de votre composition (Ex : 1/8, 2/8, 3/8 etc.) 
 

IMPORTANT 
 

1. Si un candidat repère ce qui semble être une erreur d’énoncé, il le signale sur sa copie et poursuit 
l’épreuve en conséquence. 

 
2. Votre identité ne doit figurer que dans la partie supérieure de la bande en-tête de la copie ou des 

copies mises à disposition. Toute mention d’identité ou tout signe distinctif portés sur toute autre 
partie de la/les copie(s) que vous remettrez en fin d’épreuve mènera à l’annulation de votre 
épreuve.  

 
3. Ce dossier comporte 24 pages, y compris celle-ci. Assurez-vous que cet exemplaire est complet. 

S’il est incomplet, demandez-en un autre au responsable de salle. 
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Sujet :  
 
Vous êtes secrétaire administratif affecté(e) à la division des élèves (DIVEL) de la DSDEN de X.  
Le 15/09/2019, votre chef de division, nouvellement affecté au 01/09/2019, vous demande de lui 
rédiger dans les meilleurs délais une note sur l’École inclusive et plus précisément sur les 3 points 
suivants : 
 

- La mise en place du service départemental de l’École inclusive au sein du département ;  
- La notion de pôles inclusifs d’accompagnement localisés (PIAL) et l’organisation de ces 

derniers au sein du département ; 
- Le statut des accompagnants des élèves en situation de handicap et, de façon synthétique, 

leurs missions et activités. 
 
  
 
Documents : 
 

 
- Document 1 : Article L351-3 du code de l’éducation  

 
- Document 2 : Article L917-1 du code de l’éducation 

 
- Document 3 : Décret n°2014-724 du 27-06-2014 relatif aux conditions de recrutement et 

d'emploi des accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH) 
 

- Document 4 : Circulaire n° 2019-088 du 5-6-2019 pour une École inclusive 
 

- Document 5 : Circulaire n° 2017-084 du 3-5-2017 : Missions et activités des personnels 
chargés de l'accompagnement des élèves en situation de handicap (extrait) 

 
- Document 6 : VADEMECUM – Le Pôle inclusif d’accompagnement localisé (extraits) 

- Document 7 : Extrait de la page web du site internet de la DSDN de X 
 

- Document 8 : Liste des Pôles inclusifs d’accompagnement localisé du département de X 
 

- Document 9 : Diaporama de présentation du service de l’Ecole inclusive – rentrée 2019 
 
-  Document 10 : Infographie du site du ministère de l’Education nationale  
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DOCUMENT 1   
 
 

Article L351-3 
Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 25 

Lorsque la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de l'action sociale et des familles 
constate que la scolarisation d'un enfant dans une classe de l'enseignement public ou d'un 
établissement mentionné à l'article L. 442-1 du présent code requiert une aide individuelle dont elle 
détermine la quotité horaire, cette aide peut notamment être apportée par un accompagnant des 
élèves en situation de handicap recruté conformément aux modalités définies à l'article L. 917-1. 

Si cette scolarisation n'implique pas une aide individuelle mais que les besoins de l'élève justifient 
qu'il bénéficie d'une aide mutualisée, la commission mentionnée à l'article L. 146-9 du code de 
l'action sociale et des familles en arrête le principe et en précise les activités principales. Cette aide 
mutualisée est apportée par un accompagnant des élèves en situation de handicap recruté dans 
les conditions fixées à l'article L. 917-1 du présent code. 

L'aide individuelle mentionnée au premier alinéa du présent article peut, après accord entre l'autorité 
de l'Etat compétente en matière d'éducation et la famille de l'élève, lorsque la continuité de l'aide 
est nécessaire à l'élève en fonction de la nature particulière de son handicap, être assurée par une 
association ou un groupement d'associations ayant conclu une convention avec l'Etat. 

Des pôles inclusifs d'accompagnement localisés sont créés dans chaque département. Ils ont pour 
objet la coordination des moyens d'accompagnement humain au sein des écoles et établissements 
scolaires de l'enseignement public et de l'enseignement privé sous contrat. Ils constituent des pôles 
ressources à destination de la communauté éducative ; ils associent à cet effet des professionnels 
de santé et les gestionnaires des établissements et services médico-sociaux mentionnés aux 2° et 
3° du I de l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles. Ces dispositifs visent à mieux 
prendre en compte les besoins éducatifs particuliers de l'élève en situation de handicap en vue du 
développement de son autonomie. 

Les modalités d'application du présent article, notamment la désignation des personnes chargées 
de l'aide mentionnée aux deux premiers alinéas et la nature de l'aide, sont déterminées par décret. 

 

NOTA : Conformément à l'article 63 de la loi n° 2019-791 du 26 juillet 2019, ces dispositions entrent en vigueur à la 
rentrée scolaire 2019. 
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DOCUMENT 2     
 
 

Article L917-1 
Modifié par LOI n°2019-791 du 26 juillet 2019 - art. 25 

Des accompagnants des élèves en situation de handicap peuvent être recrutés pour exercer des 
fonctions d'aide à l'inclusion scolaire de ces élèves, y compris en dehors du temps scolaire. (…)  

Les accompagnants des élèves en situation de handicap bénéficient d'une formation spécifique 
pour l'accomplissement de leurs fonctions, mise en œuvre en collaboration avec les associations 
d'aide aux familles d'enfants en situation de handicap. Ils peuvent demander à faire valider 
l'expérience acquise dans les conditions définies aux articles L. 2323-10, L. 6111-1, L. 6311-1, L. 
6411-1 et L. 6422-1 du code du travail. Leur formation professionnelle continue est fixée 
conformément à un référentiel national et adaptée à la diversité des situations des élèves accueillis 
dans les écoles et établissements d'enseignement. Un arrêté du ministre chargé de l'éducation 
nationale précise le cahier des charges des contenus de la formation continue spécifique 
concernant la prise en charge des enfants en situation de handicap. 

Ils sont recrutés par contrat d'une durée de trois ans, renouvelable une fois. Lorsque l'Etat conclut 
un nouveau contrat avec une personne ayant exercé pendant six ans en qualité d'accompagnant 
des élèves en situation de handicap en vue de poursuivre ces missions le contrat est à durée 
indéterminée. Pour l'appréciation de la durée des six ans, les services accomplis à temps incomplet 
et à temps partiel sont assimilés à des services à temps complet. Les services accomplis de manière 
discontinue sont pris en compte, sous réserve que la durée des interruptions n'excède pas quatre 
mois. 

Les services accomplis en qualité d'assistant d'éducation pour exercer des fonctions d'aide à 
l'inclusion scolaire des élèves en situation de handicap sont assimilés à des services accomplis en 
qualité d'accompagnant des élèves en situation de handicap. 

Les accompagnants des élèves en situation de handicap sont régis par les dispositions 
réglementaires générales applicables aux agents contractuels de l'Etat prises pour l'application de 
l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l'Etat, sous réserve de dérogations prévues par le décret mentionné au dernier alinéa 
du présent article. 

Dans chaque département, le directeur académique des services de l'éducation nationale désigne, 
parmi les accompagnants des élèves en situation de handicap répondant à des critères 
d'expérience fixés par arrêté, un ou plusieurs référents chargés de fournir à d'autres accompagnants 
des élèves en situation de handicap un appui dans leurs missions auprès des élèves en situation 
de handicap. 
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DOCUMENT 3 
 

Décret n° 2014-724 du 27 juin 2014 relatif aux conditions de recrutement et d’emploi des 
accompagnants des élèves en situation de handicap 

    
Publics concernés : accompagnants des élèves en situation de handicap et assistants 
d’éducation. 
   
Le Premier ministre,  
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, 
 Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment son article L. 146-9 ; 
 Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 351-3, L. 916-1, L. 916-2 et L. 917-1 ; 
 Vu le code du travail, notamment son article L. 5134-19-1 ; 
 Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l’Etat ; 
 Vu le décret n° 81-535 du 12 mai 1981 modifié relatif au recrutement de professeurs 
contractuels ;  
 Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ;  
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 modifié relatif à l’aménagement et à la réduction du 
temps de travail dans la fonction publique de l’Etat et dans la magistrature ;  
Vu le décret n° 2003-484 du 6 juin 2003 modifié fixant les conditions de recrutement et d’emploi 
des assistants d’éducation ;  
Vu le décret n° 2007-1942 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle des agents 
non titulaires de l’Etat et de ses établissements publics et des ouvriers affiliés au régime des 
pensions résultant du décret n° 2004-1056 du 5 octobre 2004 ;  
Vu l’avis du comité technique ministériel de l’éducation nationale en date du 13 mai 2014, 
  
Décrète :  
   
Titre Ier : DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ACCOMPAGNANTS DES ÉLÈVES EN 
SITUATION DE HANDICAP  
   
Article 1  
   
Les dispositions du titre Ier sont applicables aux accompagnants des élèves en situation de 
handicap recrutés au titre de l’article L. 917-1 du code de l’éducation pour accomplir, dans les 
établissements d’enseignement et dans les écoles, sous la direction des autorités chargées de 
l’organisation du service, des fonctions d’aide à l’inclusion scolaire des élèves en situation de 
handicap.  
  
Article 2  
  
· Modifié par Décret n°2018-666 du 27 juillet 2018 - art. 1 

Les accompagnants des élèves en situation de handicap sont recrutés parmi : 
  
1° les candidats titulaires d’un diplôme professionnel dans le domaine de l’aide à la personne ; 
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2° les candidats justifiant d’une expérience professionnelle d’au moins neuf mois dans les 
domaines de l’accompagnement des personnes en situation de handicap, des élèves en situation 
de handicap ou des étudiants en situation de handicap accomplis, notamment dans le cadre d’un 
contrat conclu sur le fondement de l’article L. 5134-19-1 du code du travail susvisé ; 
  
3° les candidats justifiant d’un titre ou diplôme classé au moins au niveau IV, ou d’une qualification 
reconnue au moins équivalente à l’un de ces titres ou diplôme.  
  
Article 3  
   
Les accompagnants des élèves en situation de handicap sont recrutés par contrat d'une durée de 
trois ans, renouvelable une fois. 
 
Article 4  
   
Les accompagnants des élèves en situation de handicap peuvent être recrutés à temps complet 
ou à temps incomplet.  
  
Article 5  
   
Outre les mentions prévues à l’article 4 du décret du 17 janvier 1986 susvisé, le contrat précise les 
fonctions pour lesquelles l’accompagnant est recruté ainsi que les établissements ou écoles dans 
lesquels il exerce.  
  
Article 6  
  
 Le contrat à durée indéterminée prévu au sixième alinéa de l’article L. 917-1 est conclu par le 
recteur d’académie.  
  
 
Article 7  
  
 Le travail des accompagnants des élèves en situation de handicap se répartit, dans le respect de 
la durée annuelle de référence prévue à l’article 1er du décret du 25 août 2000 susvisé, sur une 
période d’une durée de trente-neuf à quarante-cinq semaines.  
  
Article 8  
  
· Modifié par Décret n°2018-666 du 27 juillet 2018 - art. 2 

Les accompagnants des élèves en situation de handicap qui ne sont pas titulaires d’un diplôme 
professionnel dans le domaine de l’aide à la personne suivent une formation d’adaptation à 
l’emploi d’une durée d’au moins soixante heures incluse dans leur temps de service effectif. 
  
Ils peuvent en outre bénéficier, sur leur temps de service effectif, de la formation nécessaire à 
l’obtention du diplôme.  
  
Article 9  
  
Les accompagnants des élèves en situation de handicap recrutés par contrat à durée 
indéterminée bénéficient au moins tous les trois ans d’un entretien professionnel. Les 
accompagnants des élèves en situation de handicap engagés depuis plus d’une année par contrat 
à durée déterminée peuvent également bénéficier d’un entretien professionnel. 
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Les dispositions de l’article 1er-4 du décret du 17 janvier 1986 susvisé relatives à l’entretien 
professionnel, au compte rendu et à la demande de révision du compte rendu leur sont 
applicables. 
  
Un arrêté du ministre en charge de l’éducation nationale fixe les modalités d’organisation de 
l’entretien professionnel, les critères à partir desquels la valeur professionnelle des 
accompagnants des élèves en situation de handicap est appréciée au terme de cet entretien ainsi 
que le contenu du compte rendu.  
  
Article 10  
  
Un arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l’éducation nationale et de la fonction 
publique définit le traitement minimum et le traitement maximum des accompagnants des élèves 
en situation de handicap.  
  
Article 11  
  
Lors de son premier engagement en contrat à durée déterminée, l’accompagnant est rémunéré 
conformément à l’indice minimum de l’espace indiciaire délimité par l’arrêté prévu à l’article 10.  
  
Article 12  
  
La rémunération des accompagnants des élèves en situation de handicap fait l’objet d’un 
réexamen au moins tous les trois ans au vu des résultats de l’entretien professionnel prévu à 
l’article 9 et de la manière de servir, selon les modalités définies par le recteur de l’académie 
d’exercice. Ces modalités sont présentées au comité technique académique. La rémunération 
ainsi fixée correspond à un indice défini conformément aux dispositions de l’article 10. L’évolution 
de la rémunération ne peut excéder six points d’indices majorés tous les trois ans.  
  
 (…) 
  
Fait le 27 juin 2014.  

 
 

Le ministre de l'éducation nationale, 

de l'enseignement supérieur et de la recherche, 
 
Benoît Hamon 
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DOCUMENT 4 

Pour une École inclusive 

NOR : MENE1915816C 
circulaire n° 2019-088 du 5-6-2019 
MENJ – DGESCO A1-3 
 

 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; aux inspectrices et inspecteurs d'académie-directrices 
et directeurs académiques des services de l'éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs chargés 
des circonscriptions du premier degré ou en charge de l'adaptation scolaire et de la scolarisation des élèves 
handicapés ; aux chefs d'établissement et aux directrices et directeurs d'école 

 

L'article 24 de la Convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées 
(2006) - ratifiée par la France en 2010 - préconise l'éducation inclusive et dispose que les États 
Parties veillent à ce que les enfants et les personnes handicapées ne soient pas exclus, sur le 
fondement de leur handicap, du système d'enseignement général. 

En France, l'article L. 111-1 du Code de l'éducation précise que le service public de l'éducation est 
conçu et organisé en fonction des élèves et des étudiants et qu'il veille à l'inclusion scolaire de tous 
les enfants, sans aucune distinction. 

Depuis la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées, les effectifs d'élèves en situation de handicap sont 
passés de 118 000 à 340 000. Le nombre d'élèves accompagnés est passé de 26 000 en 2005 à 
166 000 à la rentrée 2018. Depuis deux ans, le budget dédié à la scolarisation des élèves en 
situation de handicap a augmenté de 25 %, se montant aujourd'hui à 2,4 milliards d'euros. Ces 
constats prouvent la capacité de l'École à s'adapter aux évolutions des demandes de la société, à 
mobiliser les moyens nécessaires pour scolariser tous les élèves et à atteindre les objectifs qui lui 
sont assignés. 

Ces évolutions tiennent avant tout à l'engagement de l'ensemble des membres de la communauté 
éducative, enseignants, cadres, accompagnants des élèves en situation de handicap (AESH), 
personnels éducatifs et administratifs, de la salle de classe aux services du rectorat en passant par 
les écoles et établissements et directions des services départementaux de l'éducation nationale. Un 
meilleur accueil de l'élève à son arrivée dans l'école ou l'établissement, des adaptations et 
aménagements pédagogiques mis en place dans la classe, ainsi qu'un suivi au plus près de ses 
besoins améliorent dès à présent la fluidité du parcours des élèves et leurs possibilités d'acquérir 
une certification en vue de leur insertion sociale et professionnelle. 

La concertation « Ensemble pour une École inclusive », conduite auprès des parents, des 
associations, des AESH et des représentants des personnels enseignants et d'encadrement, a 
montré que les attentes restent fortes. Elle a confirmé que des progrès doivent être accomplis pour 
que l'École inclusive soit pleinement effective, non seulement pour mieux accueillir les élèves et 
leurs parents, mais aussi pour former et aider les professeurs, pour professionnaliser la fonction 
d'AESH, pour simplifier les procédures et pour structurer mieux encore l'action du service public 
d'éducation en faveur d'une meilleure réponse à tous. C'est l'un des objectifs majeurs de la loi pour 
une École de la confiance dont l'ambition est également de promouvoir une École plus inclusive. 

La présente circulaire a pour objet de préciser les actions et moyens à mettre en œuvre dès la 
prochaine rentrée. 



Secrétaire administratif de classe supérieure session 2020 Cas pratique Durée : 3 heures ; Coeff : 2 Page 9 sur 24 

 
 

 

Ainsi, dans chaque académie et dans chaque département sera institué un service public de 
l'École inclusive afin de ne laisser aucun élève au bord du chemin et afin que l'École puisse 
remplir mieux encore, dans le cadre d'un partenariat exigeant, son rôle de creuset de la République. 

1. Instituer un service départemental École inclusive 

Dans le cadre de l'organisation académique, un service École inclusive est créé dans chaque 
direction des services départementaux de l'éducation nationale (DSDEN). Ce service a pour 
attributions, sous l'autorité de l'IA-Dasen, l'organisation, la mise en œuvre, le suivi et l'évaluation de 
la politique de scolarisation des élèves à besoins éducatifs particuliers, dont les élèves en situation 
de handicap. 

Le service École inclusive a également pour missions : 

- de mettre en œuvre l'accompagnement des élèves en situation de handicap ; 

- de créer et gérer une cellule d'accueil, d'écoute et de réponse destinée aux parents et 
responsables légaux d'élèves en situation de handicap. 

Conformément au pilotage académique prévu par la circulaire de la direction générale des 
ressources humaines n° 2019-090 du 5 juin 2019 relative au cadre de gestion des AESH, le recteur 
d'académie met en place une organisation qui permet d'assurer la gestion des AESH par un 
interlocuteur compétent en ressources humaines (RH) et spécifiquement identifié. Ce pôle RH 
assure le respect des règles de leur gestion et réalise la gestion des contrats de travail de ces 
agents. Dans cette organisation dédiée, pleinement intégrée au service École inclusive, les services 
académiques sont en charge : 

- du pilotage de la politique de recrutement et d'emploi des AESH, en particulier l'obligation de 
publication des offres d'emploi en CDD de trois ans sur le site Place de l'emploi public ; 

- du suivi de l'ensemble des agents exerçant au sein de l'académie, en veillant notamment à 
l'adéquation entre les compétences et le parcours des AESH, et les postes à pourvoir ; 

- du respect de la mise en œuvre des processus RH découlant de la réglementation en vigueur, de 
la garantie de l'effectivité de l'accès des AESH aux entretiens d'évaluation, outils et documents utiles 
à l'accompagnement des élèves concernés ; 

- du soutien technique et juridique aux DSDEN et aux établissements publics locaux d'enseignement 
(EPLE). 

Pour l'année scolaire 2019-2020, des pôles inclusifs d'accompagnement localisés (Pial) seront 
déployés au sein de 2 000 collèges avec Ulis, 300 circonscriptions et 250 lycées professionnels, 
répartis de façon équilibrée sur tout le territoire. 

Dans ce but, s'agissant des Pial, les services École inclusive des DSDEN ont pour missions, au 
sein de l'organisation arrêtée par le recteur d'académie : 

- la mise en place de ces Pial ; 

- la confection, pour la rentrée 2019, d'une carte départementale qui devra identifier les Pial à 
implanter en circonscription, en collège et en lycée professionnel, en fonction de la répartition 
nationale ; 
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- en cohérence avec l'organisation de la gestion RH des AESH retenue, la pré-affectation des AESH 
dans les pôles identifiés (circonscription ou EPLE) pour le département ; 

- la réalisation d'un état des lieux des personnels disponibles sur le territoire, notamment le nombre 
d'enseignants référents, de coordonnateurs d'Ulis, d'enseignants spécialisés premier et second 
degrés ; 

- l'expérimentation d'un Pial renforcé par département, dans le cadre d'un partenariat entre les 
services de l'éducation nationale et de la jeunesse, et les partenaires du médico-social ; 

- le pilotage départemental des pôles (cf. vademecum en annexe). 

2. Organiser les pôles inclusifs d'accompagnement localisés 

Le Pial est une nouvelle forme d'organisation, dont l'objectif est de coordonner les moyens 
d'accompagnement humain en fonction des besoins des élèves en situation de handicap, à 
l'échelle d'une circonscription, d'un EPLE ou d'un territoire déterminé regroupant des écoles et des 
établissements. Il repose sur un accompagnement humain au plus près des besoins de l'élève en 
situation de handicap en vue du développement de son autonomie. Il a notamment pour objectif 
d'apporter de la souplesse dans l'organisation de l'accompagnement humain pour les écoles et les 
établissements scolaires. 

Le pôle inclusif mobilise l'ensemble des personnels pour identifier les besoins des élèves et mettre 
en œuvre les réponses adéquates au niveau de la classe, mais aussi de l'école et ou de 
l'établissement scolaire : aide humaine, pédagogique, éducative ou thérapeutique ; dispositifs 
spéciaux, groupes d'aides ; aménagements matériels. 

Les Pial sont pilotés par l'inspecteur de l'éducation nationale (IEN) dans le premier degré et par le 
chef d'établissement dans le second degré. La désignation des IEN et chefs d'établissement comme 
cadres responsables de ces pôles sera explicitement stipulée dans leur lettre de mission. 

Dans chaque pôle de circonscription, l'emploi du temps des AESH est arrêté sous l'autorité de l'IEN 
en fonction des besoins des élèves notifiés par la commission des droits et de l'autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH), et en lien avec les directeurs des écoles et les équipes 
enseignantes. L'IEN peut déléguer cette responsabilité à l'un des directeurs d'école de sa 
circonscription chargé à ses côtés du suivi de la qualité de l'inclusion scolaire. Ce directeur d'école 
bénéficie d'un quart de décharge pour remplir cette mission. 

De la même façon, le Pial en EPLE est placé sous la responsabilité du chef d'établissement qui 
arrête l'emploi du temps des AESH en fonction des besoins des élèves notifiés par la CDAPH. Il 
assure la coordination des AESH, en lien avec l'équipe enseignante et avec l'appui d'un chargé de 
mission en tant que de besoin, désigné par ses soins et rémunéré en indemnités pour mission 
particulière (IMP), qui s'occupe du suivi de la qualité de l'inclusion scolaire. 

L'accompagnement des élèves a pour but essentiel l'accès à l'autonomie et l'efficacité des 
enseignements. Il conviendra donc, au sein du projet d'école ou d'établissement, d'assigner à 
l'accompagnement des objectifs d'autonomie concrets et atteignables avec des évaluations 
périodiques. 
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3. Mieux accueillir les parents et mieux scolariser les élèves 

La scolarisation d'un élève en situation de handicap nécessite une réflexion partagée en équipe 
pour préparer son accueil au sein de l'institution scolaire, en lien avec ses parents ou responsables 
légaux. Dès cette prochaine rentrée scolaire, un certain nombre de mesures et actions seront mises 
en place afin de garantir un accueil serein. 

Afin de mieux prendre en compte les interrogations des parents et responsables légaux au moment 
de la rentrée scolaire, une cellule départementale d'écoute et de réponse aux parents et 
responsables légaux est créée dans chaque DSDEN. Elle est opérationnelle début juin 2019 
et jusqu'aux congés d'automne. Cette déclinaison au niveau départemental de la cellule nationale 
Aide handicap école a deux grands objectifs : d'une part, informer les familles, d'une manière 
générale, sur les dispositifs existants et le fonctionnement du service public de l'École inclusive, et, 
d'autre part, répondre aux familles sur le dossier de leur(s) enfant(s) avec un objectif affiché de 
réponse aux demandeurs dans les 24 heures suivant l'appel. Une fiche de présentation générale 
de la réforme et des propositions de réponses pour les questions les plus fréquentes seront mises 
à disposition des académies. 

De manière à respecter cet engagement, la cellule départementale d'écoute et de réponse travaille 
en articulation étroite avec les autres acteurs du service départemental École inclusive ainsi qu'avec 
les écoles et EPLE. 

Dans chaque école et établissement scolaire, les réunions de pré-rentrée seront mises à profit 
par les IEN et les chefs d'établissement pour délivrer une information aux équipes éducatives en 
matière de scolarisation des élèves en situation de handicap. 

Pour renforcer la qualité de l'accueil des élèves en situation de handicap, un entretien est organisé 
avec la famille, l'enseignant de la classe dans le premier degré ou le professeur principal dans le 
second degré, et le ou les AESH (lorsque l'élève est accompagné), dès la pré-rentrée quand c'est 
possible, et dans tous les cas, avant les congés d'automne. Ce dialogue sera un élément de 
l'évaluation des besoins particuliers des élèves, en situation de handicap ou présentant des troubles 
spécifiques. Les premières adaptations et toute autre disposition seront consignées dans le livret 
parcours inclusif en présence des parties concernées, afin de les prendre en compte sans délai 
et de rassurer l'élève et ses parents ou responsables légaux, quelle que soit la situation de l'élève. 

Les réseaux d'aide dans le premier degré, le service de santé scolaire, les services sanitaires ou 
médico-sociaux, les services sociaux, les partenaires associatifs et la MDPH sont appelés à 
contribuer pour donner la meilleure réponse aux besoins éducatifs des élèves en situation de 
handicap. 

Afin d'offrir des modalités de scolarisation diversifiées, les académies renforcent leur partenariat 
avec les agences régionales de santé (conventionnement en vue du développement d'unités 
d'enseignement externalisées dans les écoles, collèges et lycées ou d'intervention des services 
médico-sociaux dans les écoles et établissements scolaires).(…) 

 
Le ministre de l'Éducation nationale et de la Jeunesse, 
Jean-Michel Blanquer 
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DOCUMENT 5 

Missions et activités des personnels chargés de l'accompagnement des élèves en situation 
de handicap 

NOR : MENE1712905C 
circulaire n° 2017-084 du 3-5-2017 
MENESR - DGESCO - DAF - DGRH 
 

 
Texte adressé aux rectrices et recteurs d'académie ; à la vice-rectrice de Mayotte ; à la chef du 
service de l'éducation de Saint-Pierre-et-Miquelon 

 

La présente circulaire abroge et remplace le titre II de la circulaire n° 2003-092 du 11 juin 2003 
relative aux assistants d'éducation, la circulaire n° 2003-093 du 11 juin 2003 relative à la 
scolarisation des enfants et adolescents présentant un handicap ou un trouble de la santé invalidant 
et la circulaire n° 2004-117 du 15 juillet 2004 relative à l'organisation du service départemental 
d'auxiliaire de vie scolaire. 

L'article L. 111-1 du code de l'éducation affirme que le service public de l'éducation veille à l'inclusion 
scolaire de tous les enfants sans aucune distinction. Il consacre ainsi une approche nouvelle : quels 
que soient les besoins particuliers de l'élève, c'est à l'école de s'assurer que l'environnement est 
adapté à sa scolarité. L'article L. 351-3 du même code prévoit que les élèves en situation de 
handicap peuvent se voir attribuer une aide humaine individuelle ou mutualisée. Cette aide est 
attribuée par la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CDAPH). 

Les personnels chargés de l'accompagnement des élèves en situation de handicap contribuent à la 
mise en œuvre du projet personnalisé de scolarisation (PPS) et participent aux réunions des 
équipes de suivi de la scolarisation. 

Sous l'autorité de l'enseignant et avec son accord, ils peuvent échanger avec la famille de l'élève, 
dans la limite de leurs prérogatives et dans le respect de l'obligation de discrétion professionnelle. 

La présence d'un personnel chargé de l'accompagnement n'est ni un préalable ni une condition à 
la scolarisation de l'élève. 

1. Les différentes missions des personnels chargés de l'accompagnement 

Ces personnels se voient confier des missions d'aide aux élèves en situation de handicap. Ainsi, 
sous le contrôle des enseignants, ils ont vocation à favoriser l'autonomie de l'élève, sans se 
substituer à lui, sauf lorsque c'est nécessaire. Leurs missions peuvent être divisées en trois 
catégories : l'aide humaine individuelle, l'aide humaine mutualisée et l'accompagnement collectif 
dans les unités localisées pour l'inclusion scolaire (Ulis). 

Accompagnement des élèves 

L'aide humaine aux élèves en situation de handicap, référencée dans l'article D. 351-16-1 du code 
de l'éducation, se décline selon deux modalités : l'aide individuelle et l'aide mutualisée. 
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1.1 L'aide individuelle 

Conformément à l'article D. 351-16-4 du code de l'éducation, elle est attribuée par la CDAPH, à un 
élève qui a besoin d'un accompagnement soutenu et continu, pour une quotité horaire déterminée. 
La nécessité d'avoir une aide soutenue et continue s'applique à tout élève qui ne peut pratiquer les 
activités d'apprentissage sans aide durant un temps donné. Elle est accordée lorsque l'aide 
mutualisée ne permet pas de répondre aux besoins d'accompagnement de l'élève en situation de 
handicap. 

La CDAPH détermine les activités principales de la personne chargée de l'aide humaine individuelle. 

1.2. L'aide mutualisée 

Conformément à l'article D. 351-16-2 du code de l'éducation, elle est attribuée à un élève par la 
CDAPH, lorsqu'il a besoin d'un accompagnement sans qu'il soit nécessairement soutenu et continu. 
La CDAPH détermine les activités principales de la personne chargée de l'aide humaine mutualisée, 
sans précision de quotité horaire. L'organisation de l'emploi du temps de ces personnels doit 
permettre la souplesse nécessaire à l'action de la personne chargée de l'aide humaine mutualisée, 
qui peut être mobilisée pour un ou plusieurs élèves à différents moments. Lorsqu'un personnel 
chargé de l'aide humaine mutualisée suit plusieurs élèves sur un même établissement scolaire, le 
partage de son temps en plages horaires fixes dédiées doit faire l'objet d'une concertation avec le 
directeur d'école ou le chef d'établissement. 

1.3 Accompagnement dans les Ulis 

L'affectation des personnels chargés d'une mission d'accompagnement collectif dans une Ulis du 
premier ou du second degré relève de l'autorité académique et ne dépend pas d'une décision de la 
CDAPH. Ces personnels apportent leur aide à l'ensemble des élèves du dispositif, soit au sein de 
l'Ulis, soit lors des temps d'inclusion dans les classes ordinaires. Ils assistent l'enseignant sans pour 
autant se substituer à lui pour les tâches qui ne relèvent pas spécifiquement de l'activité 
d'enseignement, conformément au référentiel d'activités ci-dessous. 

2. Les activités des personnels chargés de l'accompagnement 

Les modalités d'intervention relatives aux activités des personnels chargés de l'aide humaine 
précisées ci-après se substituent aux missions définies au titre II de la circulaire n° 2003-092 du 11 
juin 2003 relative aux assistants d'éducation. 

Les activités des personnels chargés de l'aide humaine sont divisées en trois domaines qui 
regroupent les différentes formes d'aide apportées aux élèves en situation de handicap, sur tous 
les temps et lieux scolaires (dont les stages, les sorties et voyages scolaires). Pour les missions 
d'aide individuelle et d'aide mutualisée les activités principales sont notifiées par la CDAPH. 

2.1 Accompagnement des élèves dans les actes de la vie quotidienne 

2.1.1 Assurer les conditions de sécurité et de confort 

- observer et transmettre les signes révélateurs d'un problème de santé ; 
 
- s'assurer que les conditions de sécurité et de confort sont remplies. 
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2.1.2 Aider aux actes essentiels de la vie 

- assurer le lever et le coucher ; 

- aider à l'habillage et au déshabillage ; 

- aider à la toilette (lorsque celle-ci est assimilée à un acte de vie quotidienne et n'a pas fait l'objet 
de prescription médicale) et aux soins d'hygiène de façon générale ; 

- aider à la prise des repas. Veiller, si nécessaire, au respect du régime prescrit, à l'hydratation et à 
l'élimination ; 
- veiller au respect du rythme biologique. 

2.1.3 Favoriser la mobilité 

- aider à l'installation matérielle de l'élève dans les lieux de vie considérés ; 

- permettre et faciliter les déplacements de l'élève dans l'établissement ou à l'extérieur (vers ses 
différents lieux de vie considérés, le cas échéant dans les transports utilisés) ainsi que les transferts 
(par exemple, du fauteuil roulant à la chaise dans la classe). 

2.2 Accompagnement des élèves dans l'accès aux activités d'apprentissage (éducatives, 
culturelles, sportives, artistiques ou professionnelles) 

- stimuler les activités sensorielles, motrices et intellectuelles de l'élève en fonction de son handicap, 
de ses possibilités et de ses compétences ; 

- utiliser des supports adaptés et conçus par des professionnels, pour l'accès aux activités, comme 
pour la structuration dans l'espace et dans le temps ; 

- faciliter l'expression de l'élève, l'aider à communiquer ; 

- rappeler les règles à observer durant les activités ; 

- contribuer à l'adaptation de la situation d'apprentissage, en lien avec l'enseignant, par 
l'identification des compétences, des ressources, des difficultés de l'élève ; 

- soutenir l'élève dans la compréhension et dans l'application des consignes pour favoriser la 
réalisation de l'activité conduite ; 

- assister l'élève dans l'activité d'écriture et la prise de notes, quel que soit le support utilisé ; 

- appliquer les consignes prévues par la réglementation relative aux aménagements des conditions 
de passation des épreuves d'examens ou de concours et dans les situations d'évaluation, lorsque 
sa présence est requise. 
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2.3 Accompagnement des élèves dans les activités de la vie sociale et relationnelle 

- participer à la mise en œuvre de l'accueil en favorisant la mise en confiance de l'élève et de 
l'environnement ; 

- favoriser la communication et les interactions entre l'élève et son environnement ; 

- sensibiliser l'environnement de l'élève au handicap et prévenir les situations de crise, d'isolement 
ou de conflit ; 

- favoriser la participation de l'élève aux activités prévues dans tous les lieux de vie considérés ; 

- contribuer à définir le champ des activités adaptées aux capacités, aux désirs et aux besoins de 
l'élève. Dans ce cadre, proposer à l'élève une activité et la mettre en œuvre avec lui. 

 

3. Prise de médicaments et gestes techniques spécifiques 

La circulaire DGS/PS 3/Das n° 99-320 du 4 juin 1999 relative à la distribution des médicaments 
permet aux  personnels chargés de l'aide humaine de distribuer des médicaments aux élèves, 
exclusivement à la demande expresse de la famille et dans le cadre d'un projet d'accueil individuel 
(PAI), rédigé en concertation avec le médecin de l'éducation nationale qui veille au respect du secret 
médical. 

Des gestes techniques spécifiques peuvent être demandés aux personnels chargés de l'aide 
humaine aux élèves en situation de handicap par la famille, avec l'accord de l'employeur, lorsqu'ils 
sont prévus spécifiquement par un texte. 

Les personnels chargés de l'aide humaine aux élèves en situation de handicap peuvent 
également procéder à des aspirations endo-trachéales dans le respect des dispositions du décret 
n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations 
endo-trachéales et de l'arrêté du 27 mai 1999 relatif à la formation des personnes habilitées à 
effectuer des aspirations endo-trachéales 
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DOCUMENT 6 
 

Les modalités d’organisation d’un pôle 
inclusif d’accompagnement localisé 

(PIAL) 
 

L’organisation en PIAL mobilise l’ensemble des personnels de l’équipe pédagogique et éducative  
pour identifier  les besoins des  élèves,  dans le respect des  notifications de la maison 
départementale des personnes handicapées (MDPH) et pour mettre en œuvre les réponses 
adéquates au niveau  de la classe, mais aussi, de l’école ou de l’établissement scolaire : aide 
humaine, pédagogique et éducative. 

L’organisation du PIAL pour la rentrée scolaire suivante est anticipée  en fonction des besoins des 
élèves en situation de handicap et de leur emploi du temps. 

La coopération de l’ensemble des personnels est essentielle pour l’anticipation des besoins 
d’accompagnement des élèves scolarisés dans une école ou un établissement qui fonctionne dans 
le cadre d’un PIAL. 

 

1. La mise en œuvre de l’accompagnement 

Le PIAL premier degré 

L’IEN-CCPD, pilote du PIAL, organise la répartition des  AESH dans les écoles du PIAL. Le 
coordonnateur, en lien avec les directeurs des écoles du PIAL, l’enseignant référent et les équipes 
pédagogiques organisent l’emploi du temps des  AESH en fonction des  besoins des  élèves 
bénéficiant d’une notification d’aide humaine et des  nécessités de service. Les emplois du temps 
des  AESH sont transmis au pilote du PIAL premier degré. 

Le PIAL second degré 

Le chef d’établissement, pilote du PIAL, organise la répartition des  AESH dans le ou les 
établissement(s) du PIAL. Le coordonnateur en lien avec l’enseignant référent et les équipes 
pédagogiques organise leur emploi  du temps en fonction des  besoins des  élèves bénéficiant d’une 
notification d’aide humaine et des nécessités de service. 

Le PIAL inter-degré 

Le pilote du PIAL inter-degré peut  être l’IEN-CCPD ou le chef d’établissement. Ils nomment le 
coordonnateur du PIAL en concertation. Cette organisation favorise la prise en compte des besoins 
éducatifs particuliers dans une continuité des  apprentissages. Elle permet par exemple à l’AESH 
d’intervenir  au collège pour un élève qu’il aurait accompagné dans le premier degré. Ainsi, l’AESH 
est  en mesure d’intervenir indifféremment dans le premier ou le second degré. 
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2. L’information de la communauté éducative 

L’équipe pédagogique de l’école ou de l’établissement scolaire est pleinement informée du 
fonctionnement du PIAL. 

Le PIAL doit être présenté dans le cadre du conseil d’école ou du conseil d’administration. Une 
information peut être délivrée également lors des journées de pré-rentrée. 

 

Les principaux acteurs 
1. Le pilote du PIAL 

Dans le 1er degré,  l’IEN CCPD est  nommé pilote du PIAL par l’IA-DASEN. 

Pour les PIAL inter-degré, le pilote du PIAL peut  être l’IEN-CCPD et/ou le chef d’établissement. Un 
pilotage conjoint est également possible. Pour les PIAL inter-degré, il peut être intéressant de 
nommer deux coordonnateurs. 

Le pilote du PIAL a pour mission la gestion du ou des PIAL au plus près du terrain. Il est informé de 
toute modification concernant les AESH du PIAL, notamment de leur emploi  du temps. Il évalue  
leur activité professionnelle, ainsi que la qualité du service de l’école inclusive au sein des 
établissements et écoles du PIAL en lien avec le coordonnateur ainsi que les directeurs d’école et 
les chefs d’établissement le cas échéant. 

Il est destinataire de l’analyse des besoins réalisée par le coordonnateur. Il est l’interlocuteur 
privilégié du SEI. 

2. Le coordonnateur du PIAL 

Dans le premier degré, le coordonnateur de PIAL est un directeur d’école qui peut être déchargé 
d’un quart de temps ou bénéficier d’indemnités pour mission particulière (IMP) quand le nombre 
d’élèves suivis  est  réduit.  Il est  nommé par l’IA-DASEN sur proposition de l’IEN-CCPD. Il est  
recruté pour ses compétences organisationnelles et relationnelles sur la base du volontariat. 

Dans le second degré,  le coordonnateur du PIAL est  un membre de l’équipe pédagogique qui 
bénéficie d’indemnités pour mission particulière (IMP) en fonction du nombre d’AESH. Il est  recruté 
par le chef d’établissement pour ses compétences organisationnelles et relationnelles sur la base 
du volontariat. 

En ce qui concerne le PIAL inter-degré, le coordonnateur du PIAL peut  être choisi  par l’IEN-CCPD 
et/ou le chef d’établissement. 

Il est  donc  chargé de coordonner et de moduler les emplois du temps des  AESH en fonction des 
besoins d’accompagnement des  élèves qui disposent d’une notification d’accompagnement 
humain. 

Le coordonnateur du PIAL peut  modifier les emplois du temps des  AESH au cours de l’année 
scolaire, en concertation avec l’équipe pédagogique, lorsque les besoins de l’élève évoluent 
pendant l’année scolaire (sorties scolaires sans nuitée,  absence d’un élève, d’un enseignant ou 
d’un AESH du PIAL, périodes de formation en milieu professionnel, période d’examen…). 
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Il peut  être amené à modifier les emplois du temps des  AESH de manière ponctuelle ou durable, 
en fonction des besoins. Il prend également en compte les évolutions recommandées dans 
l’accompagnement humain par l’équipe de suivi de scolarisation  lorsque les besoins de l’élève le 
nécessitent. 

L’emploi du temps de l’élève une fois établi est renseigné dans le document de mise en œuvre du 
projet personnalisé de scolarisation  par l’enseignant de l’élève (annexes de la circulaire n° 2016-
117 du 8-8-2016).  L’appui de l’enseignant référent de scolarisation des  élèves en situation de 
handicap peut  être sollicité. 

3. L’AESH 

Les missions des  AESH sont définies dans la circulaire n° 2017-084 du 3 mai 2017 relative aux 
missions et activités des personnels chargés de l’accompagnement des élèves en situation de 
handicap.(…) 

Membre de l’équipe éducative, l’AESH travaille  de manière coordonnée avec l’ensemble des  
membres de l’équipe pédagogique. Ses  missions s’organisent en fonction des  besoins des  élèves 
qu’il accompagne. L’AESH participe aux temps de concertation relatifs aux élèves qu’il accompagne 
(équipes éducatives, équipes de suivi de scolarisation…). 

La gestion des  AESH est  précisée dans la circulaire « Cadre de gestion des  personnels exerçant 
des missions d’accompagnement des  élèves en situation de handicap ». 

La prise  de fonction d’un AESH dans une école  ou un établissement scolaire nécessite avant toute 
chose de préparer l’intervention de l’AESH en définissant explicitement son  action auprès de l’élève 
en lien avec  le PPS, dès  son  affectation. Un temps pour la concertation et la coordination des  
actions entre le ou les enseignants et l’AESH est  à prévoir. 

Ainsi pour les enseignants dans le premier degré,  un volume  horaire de 6 heures est  pris sur les 
48 heures consacrées au travail en équipe,  aux relations avec  les parents, et à l’élaboration et au 
suivi des projets personnalisés de scolarisation (PPS) dans le cadre des  obligations réglementaires 
de service. Dans le second degré, cette concertation relève des missions  liées au service 
d’enseignement. 

Le directeur d’école  ou le chef d’établissement est  chargé d’accueillir  l’AESH lors d’un entretien 
au cours duquel  il lui présente ses missions et : 

●  les modalités de fonctionnement du PIAL ; 

●  l’école ou l’établissement (visite des  locaux) ; 

●  le personnel et plus particulièrement l’équipe pédagogique ; 

●  le ou les enseignants avec  lesquels il sera amené à travailler ; 

●  les autres AESH affectés dans le PIAL ; 

●  Le ou les élèves en situation de handicap à accompagner. 
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Enfin, le livret d’accueil des  AESH lui est  remis  par le directeur d’école  ou le chef d’établissement. 

Le directeur d’école ou le chef d’établissement organise un entretien avec les parents ou 
responsables légaux  l’AESH et le professeur de la classe ou le professeur principal. Cette rencontre 
vise à instaurer un dialogue pour la meilleure prise  en compte possible des  besoins de l’élève et à 
apporter des  réponses adaptées en lien avec  le PPS, tout en confortant le rôle de l’AESH. 

4.     L’AESH référent 

Dans chaque DSDEN, un ou des  AESH référent(s) peuvent être nommés. Ils ont pour mission 
d’apporter un appui  aux AESH nouvellement nommés et un soutien aux AESH en difficulté. 

Cet AESH référent apporte son  aide et accepte de mutualiser ses outils  et sa pratique 
professionnelle. Il rassure, conseille et accompagne. 

Cet accompagnement peut se dérouler hors présence de l’élève (lors d’un entretien entre pairs avec 
ou sans la présence de l’enseignant) ou pendant le temps de classe, en présence de l’élève et de 
l’enseignant. 

Le pilote ou le coordonnateur du PIAL peut  solliciter l’aide de l’AESH référent autant que de besoin. 

5. Les  partenariats 

La réussite des parcours scolaires des élèves handicapés implique une coopération plus étroite de 
l’ensemble des professionnels de l’éducation nationale et médico-sociaux. 

Au niveau régional, les conventions entre les autorités académiques et les Agences régionales pour 
la santé (ARS) fixent les principes et le cadre de la coopération des  instances au service de la 
scolarisation  de tous. 

Au niveau  de l’établissement ou de la circonscription, le PIAL contribue à générer une offre de 
services facilitant une continuité des parcours scolaires et une gradation des accompagnements en 
fonction des besoins spécifiques de chaque enfant. 

Dès la rentrée 2019, une expérimentation sera conduite : dans chaque académie, un PIAL 
bénéficiera de l’appui de professionnels du secteur médico-social, coordonné en pôle ressources. 

Dans ce cadre, les enseignants de l’école ou de l’établissement scolaire et les personnels médico-
sociaux sont invités  à se concerter au sujet des  démarches et méthodes pédagogiques mises en 
œuvre. Une convention de partenariat précise les modalités pratiques d’intervention des 
professionnels (code ASF D312-10-7 et D312-10-1). 
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Extrait de la page web du site internet de la DSDEN de X 
(Mise à jour le 1er juillet 2019) 

Réussir l'école inclusive 
Une des ambitions majeures de la loi pour une école de la confiance est de promouvoir une école 
plus inclusive, avec des objectifs explicites issus de la concertation conduite auprès des parents, 
des associations, des AESH et des représentants des personnels : former et aider les équipes des 
écoles et des établissements, professionnaliser la fonction d'AESH, mieux accueillir les élèves et 
leurs parents, structurer mieux encore notre action en faveur d'une meilleure réponse à tous.  

C'est le but du service départemental de l'école inclusive qui assure 2 missions principales : 

- L’accompagnement des élèves en situation de handicap par le traitement des notifications 
des MDPH, l’affectation des AESH et le suivi du fonctionnement des PIAL avec les pilotes 
locaux ; 

- La mise en place de la cellule d’accueil et de réponse aux familles.  
 

Cellule d'écoute 

Un grand service public de l'école inclusive est mis en place pour la rentrée de septembre 2019. 
Le premier interlocuteur des parents et responsables légaux des élèves en situation de handicap 
est l'école ou l'établissement, comme pour tout enfant ; en complément, une cellule 
départementale d'écoute et de réponse aux familles est créée dans chaque département afin de 
mieux prendre en compte leurs différentes interrogations au moment de la rentrée scolaire. Elle 
est d'ores et déjà opérationnelle. Cette déclinaison de la cellule nationale Aide handicap école au 
niveau du service départemental de l'école inclusive répond à deux enjeux : 

 
- informer les familles, d'une manière générale, sur les dispositifs existants et le fonctionnement du 
service public de l'École inclusive ; 

 
- apporter aux familles des réponses sur le dossier de leur(s) enfant(s) 

 
Cellule d'écoute départementale de X pour l'inclusion scolaire :  

La cellule d’écoute est ouverte de 9h à 17h, du lundi au vendredi jusqu’au 31 
octobre 2019. 

Tél : XX XX XX XX XX 
Mail : cellule.accueil-ecoleinclusive@ac-Y.fr 
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Pôles Inclusifs d'Accompagnement Localisés 

Les pôles inclusifs d'accompagnement localisés (Pial) sont une nouvelle forme d'organisation. Ils 
favorisent la coordination des ressources au plus près des élèves en situation de handicap (les 
aides humaines, pédagogiques, éducatives, et, à terme, thérapeutiques) pour une meilleure prise 
en compte de leurs besoins. 

Les grands objectifs du Pial sont : 

• un accompagnement défini au plus près des besoins de chaque élève en situation de 
handicap; 

• plus de réactivité et de flexibilité dans l'organisation de l'accompagnement humain dans les 
établissements scolaires et les écoles ; 

A la rentrée 2019, les PIAL concerneront : 

- 36 écoles 
- 13 collèges 
- 4 lycées 

 
 

Les PIAL seront progressivement déployés jusqu’à leur généralisation en 2022. 
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Académie 
De Y  
Direction des services  
Départementaux  
De l’éducation nationale de X 

 

Porteur du PIAL
RNE du 

porteur du 
PIAL

Pilote du PIAL
coordonateur 

du PIAL
RNE DEGRE ETABLISSEMENT NOM COMMUNE

0980040F 2nd degré LYCEE PRO PIERRE ET MARIE CURIE BOLFORT

0980114L 1er degré ELEMENTAIRE JEAN DE LA FONTAINE BOLFORT
0980765U 1er degré MATERNELLE JEAN DE LA FONTAINE BOLFORT
0980164R 1er degré PRIMAIRE JACQUES PREVERT               BOLFORT
0980923R 1er degré PRIMAIRE PAUL VERLAINE BOLFORT

0980215W 1er degré PRIMAIRE JEAN MOULIN                   FROTIMENERES
0980004S 2nd degré LYCEE VICTOR HUGO                   BOLFORT
0980827L 2nd degré COLLEGE PAUL-EMILE VICTOR BOLFORT

0980779J 2nd degré COLLEGE JEAN ROSTAND BOLFORT

0980780K 2nd degré COLLEGE SEGPA JEAN ROSTAND BOLFORT

0980030V 2nd degré COLLEGE VICTOR SCHOELCHER VIVIEN

0980193X 1er degré PRIMAIRE JEAN YVES COUSTEAU COSSE
0980179G 1er degré PRIMAIRE ECOLE DE LA FONTAINE SEMSOC
0980367L 1er degré ELEMENTAIRE MAURICE CAREME VIVIEN
0980867E 1er degré MATERNELLE MAURICE CAREME VIVIEN
0980768X 1er degré ELEMENTAIRE JEAN JAURES VIVIEN
0980183L 1er degré MATERNELLE JEAN JAURES VIVIEN

0980584X 2nd degré COLLEGE ALFRED JARRY DANJOUTIN

0980109F 1er degré PRIMAIRE PAUL ELUARD BALLOTS
0980128B 1er degré PRIMAIRE ARTHUR RIMBAUD CHAMPS LES RAON
0980189T 1er degré ELEMENTAIRE BORIS VIAN DANJOUTIN
0980190U 1er degré MATERNELLE ERIK SATIE DANJOUTIN
0980188S 1er degré ELEMENTAIRE HENRI MATISSE DANJOUTIN
0980477F 1er degré MATERNELLE HENRI MATISSE DANJOUTIN
0980326S 1er degré PRIMAIRE GERARD DE NERVAL MUE
0980381B 1er degré PRIMAIRE GALILEE ST ROE
0980005T 2nd degré COLLEGE MICHELET DANJOUTIN

0980804L 2nd degré COLLEGE CHARLES GOUNOD LANDI

0980429D 1er degré PRIMAIRE PAUL VERLAINE LA FUTAIE
0980356Z 1er degré PRIMAIRE PIERRE LOTI LA PELLERINE
0980252L 1er degré PRIMAIRE JULES FERRY                   LANDI
0980332Y 1er degré PRIMAIRE ALBERT CAMUS MONTAUDIN

0980744W 1er degré PRIMAIRE MAURICE RAVEL MONTENAY
0980398V 1er degré PRIMAIRE JACQUES PREVERT               ST DENIS 
0980793Z 2nd degré COLLEGE RENE CASSIN GARRAN

0980077W 2nd degré COLLEGE RENEE CASSIN JOUNEE
0980858V 2nd degré COLLEGE SEGPA RENE CASSIN JOUNEE

0980792Y 2nd degré COLLEGE BLAISE PASCAL MONTSORS

0980137L 1er degré PRIMAIRE ECOLE PUBLIQUE BRUE

0980390L 1er degré PRIMAIRE LOUIS PASTEUR CENARE

0980142S 1er degré PRIMAIRE JULES RENARD MAINE

0980461N 1er degré PRIMAIRE HENRI DUTILLEUX VAIGES

0980208N 1er degré ELEMENTAIRE JEAN MONNET VALDON

0980949U 2nd degré LYCEE EUGENE DELACROIX VALDON

0980007V 2nd degré COLLEGE PAUL LANGEVIN VALDON

0980021K 2nd degré COLLEGE EMILE ZOLA BRILLET

0980515X 1er degré ELEMENTAIRE MAUPASSANT BRILLET

0980481K 1er degré MATERNELLE LE CHAT BLANC BRILLET

0980132F 1er degré PRIMAIRE FREDERIC CHOPIN LA FORET

0980303S 1er degré PRIMAIRE JEAN MOULIN                   LAIRON

0980796C 1er degré ELEMENTAIRE JULES FERRY                   ST PIERRE LOCOUR

0980483M 1er degré MATERNELLE JULES FERRY                   ST PIERRE LOCOUR

0980011Z 2nd degré LYCEE CAMILLE PISSARO LOVAL

0980030V

COLLEGE 
CHARLES 
GOUNOD        

LANDI

0980804L

0980792Y
COLLEGE BLAISE 

PASCAL         
MONTSORS

Mme F       
Principale du 
collège Emile 
Zola - Brillet

COLLEGE 
ALFRED JARRY   

DANJOUTIN
0980584X

Mme C        
Principal du 

collège Alfred 
Jarry    

Danjoutin

COLLEGE EMILE 
ZOLA           

BRILLET
0980021K

Mme A        
Proviseur du 
lycée Pierre 

et Marie Curie 
Bolfort

M. B           
Principal du 

collège Victor 
Schoelcher     

Vivien

Mme D        
Principale du 

collège 
Charles 
Gounod     

Landi

M.E           
Principal du 

collège Blaise 
Pascal    

Montsors

LYCEE
PIERRE ET MARIE

CURIE           
BOLFORT

0980040F

COLLEGE 
VICTOR 

SCHOELCHER     
VIVIEN

M.G directeur 
de l'école 
primaire 
Jacques 
Prévert, 
Bolfort

Mme H 
enseignante 

du collège 
Victor 

Schoelcher, 
Vivien

M.I, 
enseignant au 

collège 
Michelet, 
Danjoutin

Mme J, 
directrice de 

l'école 
primaire paul 
Verlaine, La 

Futaie

Mme K, 
enseignante 

au collège 
Paul 

Langevin, 
Valdon

M.L, directeur 
de l'école 

élémentaire 
Maupassant, 

Brillet

PÔLES INCLUSIFS D'ACCOMPAGNEMENT LOCALISES (PIAL) 

RENTREE 2019 - DÉPARTEMENT X 
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Dans l’académie, 2 services sont en charge de la gestion administrative et financière des AESH selon si ces derniers 
sont recrutés par le recteur ou par l’EPLE lycée……. 
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